PROTOCOLE DE COMMUNICATION conclu en date du [date]

ENTRE :  
[Nom de la Première nation ou de la municipalité] 

                          [Adresse]


(ci-après dénommée la « Première nation » / « municipalité »)

ET :               [Nom de la Première nation ou de la municipalité] 

                         [Adresse]



(ci-après dénommée la « Première nation » / « municipalité »)



 (collectivement, les « parties »)

ATTENDU QUE :

A. L’objet du présent protocole de communication est d’établir de bons rapports de travail en fonction des intérêts locaux communs;

B. Une bonne communication est essentielle pour assurer le maintien de ces rapports de travail et parvenir à une entente mutuelle sur les différents sujets;

C. Les parties conviennent que de travailler ensemble dans le cadre de relations collaboratives entre leurs gouvernements facilitera l’échange d’information, améliorera les communications et établira une solide assise pour des plans futurs;
D. Il est avantageux pour les deux parties de travailler ensemble à différents dossiers d’ordre pratique dans les deux collectivités.

1.0
 PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES COMMUNICATIONS
1.1 
Le protocole de communication établit que la Première nation et la municipalité travailleront ensemble dans le respect et la reconnaissance mutuels.
1.2
Les parties conviennent de communiquer entre elles de façon franche et ouverte sur les questions d’intérêt mutuel.
1.3
La Première nation et la municipalité s’engagent à se rencontrer [régulièrement, au moins tous les trois mois, ou plus fréquemment au besoin] afin de discuter des questions qui les intéressent ou les préoccupent toutes les deux. 

2.0 
COMPÉTENCES

2.1
Les parties s’efforceront de comprendre et de respecter leurs compétences présentes et futures respectives ainsi que leurs points de vue respectifs. 

3.0
DURÉE ET RÉSILIATION

3.1
Le présent protocole demeurera en vigueur jusqu’au [date] ou jusqu’à ce que les parties le remplacent par une entente ultérieure ou que l’un des partenaires y mette fin conformément à l’article 3.2.
3.2 
Le présent protocole peut être résilié par l’une ou l’autre partie sur remise d’un préavis écrit de [nombre de mois] mois à l’autre partie.

4.0 
CONFIDENTIALITÉ

4.1 
Chacune des parties agira avec prudence afin de veiller à ce que toute information fournie à l’autre partie, y compris le savoir traditionnel, des documents, des rapports ou tout autre matériel d’information (ci-après dénommés l’« information »), dans le cadre du présent protocole de communication ou en rapport avec celui-ci, sera considérée comme une information confidentielle et ne sera divulguée à personne, sauf :  



a. si la loi l’exige; 


b. si l’autre partie a préalablement donné son consentement.

4.2
Sans réduire la portée générale de l’article 4.1, chacune des parties consent, afin d’assurer le respect de l’obligation de confidentialité ci-dessus, d’indiquer de temps à autre, par écrit ou verbalement, si une information est confidentielle ou non, de façon à aider l’autre partie à remplir son obligation.

5.0 
REPRÉSENTANTS

5.1 
Chacune des parties s’engage à nommer, dans les 30 jours suivant la signature du présent protocole, un représentant principal qui sera au départ le/la [poste dans l’administration, p.ex. le chef/la chef] de la Première nation et le/la [poste dans l’administration, p.ex. le maire/la mairesse] de la municipalité, de même qu’un représentant remplaçant qui agira au nom du représentant principal advenant que celui-ci ne soit pas disponible.

6.0 
FONCTIONS DE COMMUNICATION

6.1 
Les parties consacreront au processus les ressources nécessaires pour participer efficacement et collaboreront afin de s’assurer qu’elles comprennent bien leurs capacités,  rôles traditionnels, responsabilités et projets courants respectifs.

6.2 
Les parties feront de leur mieux pour que des ressources humaines soient disponibles pour mettre en œuvre le présent protocole de communication.

7.0
PUBLICITÉ

7.1
Les parties reconnaissent et conviennent que tous les communiqués ayant trait au présent protocole de communication et à ses dispositions doivent être approuvés conjointement avant leur publication, sous réserve des droits respectifs des deux parties. 

8.0
MODIFICATIONS

8.1
Le présent protocole de communication peut être modifié de temps à autre sur entente écrite de la municipalité et de la Première nation de façon à tenir compte de l’évolution des rapports entre les parties.

9.0
AVIS

9.1
Les adresses de remise de tout avis ou de toute autre communication écrite exigée ou autorisée conformément au présent protocole, y compris tout avis informant l’autre partie de tout changement d’adresse, seront les suivantes :

a)  à la municipalité :

[Fournir l’adresse, en indiquant aux soins de qui la lettre doit être envoyée et les autres coordonnées pertinentes]

 b) à la Première nation :

[Fournir l’adresse, en indiquant aux soins de qui la lettre doit être envoyée et les autres coordonnées pertinentes]

9.2
Tout avis envoyé par la poste sera réputé reçu le cinquième (5e) jour ouvrable suivant la date de mise à la poste. Tout avis transmis par télécopieur ou par courriel sera réputé reçu le premier (1er) jour ouvrable suivant la date de transmission. Aux fins de l’article 9.2, « jour ouvrable » désigne tout jour de toute semaine compris entre le lundi et le  vendredi inclusivement, sauf les congés fériés dans la province de [nom de la province].

9.3
Les parties peuvent modifier leurs adresses respectives pour la remise de tout avis ou de toute autre communication écrite, conformément à l’article 9.1. 

10.0
GÉNÉRALITÉS

10.1
Le présent protocole de communication n’a aucune incidence sur tout droit, titre ou intérêt autochtone de la Première nation.

10.2 
Le présent protocole de communication ne compromet aucunement les droits, pouvoirs, devoirs et obligations respectifs de chacune des parties dans l’exercice de leurs fonctions ni n’a d’autre incidence sur ces droits, pouvoirs, devoirs et obligations.

10.3 
Le présent protocole de communication s’ajoute à toute autre entente que peuvent avoir conclue les parties entre elles et n’a pas pour but de remplacer ces autres ententes. Il a été conçu afin d’énoncer l’intention des parties de collaborer entre elles afin de parvenir ensemble à des solutions à des enjeux communs. 

10.4 
Les parties conviennent que le protocole de communication ne constitue pas une entente les liant sur le plan juridique, sauf pour ce qui est des obligations susmentionnées à l’article 4.1.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent protocole de communication avec prise d’effet à la date mentionnée au début des présentes. 



Par : 




[Signature]

Nom en caractères d’imprimerie : _______________




Titre / Poste : _________________________

Par : 




[Signature]

Nom en caractères d’imprimerie : _______________




Titre / Poste : _________________________
